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te concept de secteur non structuré (ou informel) a fait son anparition
dans la th@orie @conomique du développement avec les premiers travaux du Pro~ran­

me ~ondial de l'Emploi entrenris par le Bureau International du Travail au dé­
but des années 1970. Si Keith HART (1971) fut le premier ~ e~ployer ce terme,
c'est v€ritablement le rapoort du BIT sur le Kénya (ILO-1972) qui lança et vul­
earisa le concept.

Dans des pays où le chômaee ouvert n'est pas indemnisé, ce phéno~ène ne
peut prendre une trop erande ampleur et touche essentiellement les jeunes pri~o'

demandeurs d'emploi ~ leur entrée sur le marché du travail. Il est clair que
pour vivre ou même survivre, un ~r3n~ no~hre d'individus doivent tr~uver des
opportunités de revenus en dehors du système moderne. Il est en effet rapide~ent

apparu que celui-ci ne pouv~it assurer l'absorption d'un surplus toujours croiR­
sant de main-d'oeuvre contrairement 3 ce que laissait entendre le ~odèle de
LEt/IS (1954) qui a rendu comote des politiques de développement Mises en oeuvre
dès le d6but des années sn, s'il ne les a inspirées. Ces oonortunités de revenus
hors du système moderne consistaient en de petites activité~ mar~ir.aies (activi"
tés de rues ou dans des établisRements de fortune, travaux ~ la tâche). Raride­
ment cependant, sous l'influence des théories dualistes, les activités tradition­
nelles telles que l'artisanat de production et de services, et lp. petit conmer­
ce, sont venues se joindre aux activités mar~inales, amorçant ainsi une évolu­
tion vers des modèles tri-sectoriels dans lesquels le secteur non structuré conR­
titue une étape intermédiaire entre l'ar.riculture de subsistance et le secteur
moderne. Dans ces modèles, fondés sur les théories de l'exode rural dont TODARO
(1969) fut l'un des initiateurs. les mirrants ruraux qui étaient SOUR emnloY~R

dans l'arriculture de subsistance sont attirês vers les villes par l'espérance
d'obtenir un emploi dans le secteur moderne de l'économie urhaine et se retrou­
vent en désespoir de cause et par nécessité, rejetés dans le secteur non Rtruc­
taré qui leur offrirait ~es o,portunités de revenus au niveau de la si~nle suh­
lilt8ftCe. E. somme, le sous-emulai rvral se serait ainsi simplement transformé



44'
en 50US emploi urbain.

L'hftfrop-fn€ïtl! des activith et des ... " d' ,',
dans le secteur non structurf la d' '~ 0 es exerClce de Ces activitfs
l'appréhender et des rfsultat; auxq~~~~S~~l des mfthode~ mises en oeuvre pour
dant pas de trancher la question d . es ?nt ab~utl ne permettent cepen­
ration dans le secteur non structu~~s~us;e~lol et,du faible niveau de rf~unf­
bien des enquêtes (dont un petit b e açon aUSSi cat~r-orique et fvidente,Et
Ions r6ellement repr'sentatl'f) nom re seulement portaient sur des fchantil-

s se sont montrée ft.
concepts et m'thodes a une rfalitf tr~ d'fff • or peu SOUCleuses d'adapter
avaient 'tE flaborés et ont ainsi ; if rente de celle pour laquelle ils
taient conjecturales: con ort et ent'rinf des hypoth~ses qui res-

. Cette contribution se propose don d d
conceptuels, méthodoloJ!iques et prati c e, resser un panorama des probl~Mes
ayant tenté d'adapter leurs outils tq~es qUi se sont pos's aux statisticiens
der un domaine de l'activité _ ~ lnstrument. de ~e.ure en Vue d'appréhen-
théoriques a priori Il s'a~·~c~nomlqUe sur lequel ils n'avaient pas d'idées
tion de l'empirisme'du stati'ti ?nc en qduelque ~orte d'une défense et illustra-

, d . s Clen ,et e la dependance d th- , (
VOle e cons'quence des politiques) a l" d es uorles et par

elZ·1r des ~thodes de collecte.

Nous examinerons en prel'lier lieu 1 s d-f' , . . •
s~cteur non structuré, et en particulier e e '~'~I~ns qUi ont et' données du
fiXé les statisticiens lorsqu'ils ont r~:sddéflnltlo~. du ~ham~ que Se SOnt
corlS, Nous passerons ensuite en re 11' d' e te~les lnvestlJ\atlons a bras le
t' , vue es lVers types d' ~t d"lon m~s en oeuvre en vue d'appréh" 1 enque e ou lnvestip-a-
discuterons les principaux probl- en er e secteur non structurp. fnfin, nous
pos's par ce type d'enquêtes. emes conceptuels et méthodoloJ!iques actuellement

1. DEFINITIONS ET ~THODES D'OBSERVATION DU SE~TEUR NON ~TRUCTURE.

1.1. D'finitions du secteur non structur'.

Plusieurs types de dffinition ont 'té donnf. du secteur non structurf.

Les plus classiques sont les dffinit:ons qui font intervenir une plurali­
té de critères r'putés dfcrire la rfalitf du secteur non structuré. La plus con­
nue, puisq~ëIle fut consacrée par le rapport (4fjl cité) du RIT sur le Kenya
proposait 7 critères: la facilité d'entr'e; l'utilisation de ressources locales
la propriét' fa~iliale des entreprises: la petite échelle des activitfs; une
technoloJZie 1 haute intensité de travail, et adaptée: des formations acquises en
dehors du syst~me scolaire; des march's de concurrence non rép.leMentés.On remar­
quera que certains de ces critères (facilité d'entrée, marchés de concurrence)
ne sont pas susceptibles d'être observés directement du point de vue statisti­
que, et ne peuvent être pris en considération qu'au travers d'un autre critère
tel que le "non enre<!istrement".

Il en est de même des définitions fonctionnelles qui insistent sur les
interrelations entre secteur non structurl et secteur moderne, et sur ltimDos­
sibilité d'analyser l'un sans l'autre: le secteur non structuré est alors défi­
ni comme une réserve de main-d'oeuvre dans laquelle le secteur moderne puise la
force de travail dont il a besoin et rejette celle dont il n'a rlus l'utilitf
(on cherchera alors a saisir les mouvements de main-d'oeuvre entre les deux sec­
teurs), comme un lieu de reproduction au moindre coût de la force de travail
(on mesurera alors le prix des biens-salaires, c'est-l-dire des hiens consommés
par les salarifs, produits par le secteur non structuré) : deux caractéristiques
qui permettent d'exercer une pression a la baisse sur le taux de salaire dans
le secteur ~oderne.

Mais dffinir ainsi le secteur non structurf ne peut être qu'une procédure
a postfriori ou alors abstraite, car l'application de telles définitions aux
fins de mesurer l'ampleur du phénoMèoe ainsi décrit, suppose qu'aient ftf collec·
tées ces informations sur l'ensemble des unités susceptibles de re~plir de tels
critères. De ce point de vue, la définition prooosée par ~.V. SETHl'RA~A'1 (1976)
est plus opérationnelle, qui demande que l'une au moins des conditions fnoncées
soit remplie: l'emploi de la personnes au olus; la non aoplication des r~~les

IfRaIes ou administratives; l'emploi d'aides fa"ili~ux; l'absence d'horaire ou
de jours fixes de travail: l'absence de cr'dits institutionnels: une formation
scolaire des travailleurs inffrieure A 6 ans; et pour certaines activitfs :
l'absence d'fner~ie mfcanique ou électrique; le caract~re aMbulant ou &eMi-~er­

manent de l'activitf.

L'exi~ence d'une seule des caractfristiques ranproche les définitions
"ulticrit~res des dffinitions empiriques qui permettent de dfli~iter'clairement

le champ d'investi~ation.

Les définitions empiriques se limitent en effet ~ l'application d'un seul
crit~re. Gfnfralement adoptées par les statisticiens d'enquête, elles consistent
a dffinir a priori le secteur non structuré comme l'ensemble des activités non
agricoles non appréhendées distincte~ent ou isolfment par les statistiques p~rie­

diques ou ré~ulières classiques. Dans la pratique, cela revient lpriviléqier
un crit~re unique, l savoir:

- le non enrep-istrement (dans les fichiers statistiques ou administrati's):

- la taille de l'établissement ou de l'entreprise (en no~bre d'emplois);

....



. En ~ait, les enquêtes
dernlêr~.decennie, ont test!!
champ d lbvestiRation, ainsi

- la réalisation d'une d"
fixl!es (cf • d COn ltlon quelconque parmi plusl'eurs ~ 1• Cl- essus). pr~a ablement

exp!!rimentales réalisées en Afri
chacune d ' . que au Cours de la

e ces trols méthodes de défi 't'
que nous allons le voir ~aintenant. nl lon du

1.2. Méthodes d'Observation d
u~r non structuré.

ré Les ml!thodes l'lises en oeuvre afin d'
font appel il diverses techniques:' apprl!hender le secteur nOn structu-

- les recensements d'établl' ssements,
- l'analyse comparative des sources de

données sur l'emploi,
- les enquêtes par sondap.e aupr~s

des ml!na~es, des entreprises, et plus rarement aupr~s

- l~s monop.raphies de métiers il ê
mlque. caract re anthropolo~ique ou socio-écono-

1.2.1. ~~~_!!s!~~ements d'!!tablissement •
te plus apP;~f~~dIë--Ïi---------~c<nstltuent le préalable l toute enquê-

tant les informations esse~tie~l::tn~~~;s~rtdeld~~o~br~r l:univers en collec-
:etenue,et donc l la mesure du ph~nom res. appllcatlon de la définition
En prat~que, on peut distin~uer deu êne, et au tlrap.e d'l!chantillons stratifiés.

dc~ux qUl ont préalablement liml'te- l~ t~oes d; recensement d'établissements'
" il d d- . unlvers • dé b .• es enombrements exhaustifs L no~ rer, et ceux qui ont proc~-

Cote d'Ivoire, et les recensement~ de recensement des activités urhaines en
~ans un certain nombre de villes afr~c:~cteu~~non structur!! réalisés par le BIT

aoundé) appartiennent il la premi~re C~t~e~ .. ouakchott, Lom!!, Bamako, Kip-a1i
ments de Tunisie (1976 et 1981) 1 stOrte ; les recensements cI'l!tabl: ~
Emplois et des Compétences Techn~tue: recens~Men~ réalisl! par le ProltramM~s~:s
nent il la seconde catép.orie. q pour 1 Afrlque il ~iamey (1981) anpartien-

- le recenseMent des activités urb ' .,il. un P?rte il ~orte limité aux 38plu Sl~es de Cote d Ivoire (1976) a nrocédé
tlonnalre ét:u t a~sez lourd co t S I!ran a centres urbains du pays le II
les ~" , mpor ant des que t' • q es-caracterlstlqueS de l'ent s lons sur l'activité l' l'
qu'aupras des établissements ~~~r:~;ur.et de l'l!tahlissel'lent. Il n'é~aite;~s~~'
de do?nées financilres). Mais l' :~lst~és par la Centrale des Bilans ('
établls~ements r!!pondaient ne pa~n;tr:s d~f:icUltés rencontrées fut que ce:~~r~.
;:~~enalent l des entreprises dont le S:~~;l; Da~, la ~entrale, alors qu'ils ao~'

ons comptables. emp ISSalt effectivement ses obli-

- les recensements du secteu
certain nombre de villes af' , r non structuré réalisés par le BIT
sur l'a '.. rlcalnes t dans le c:ad d "p SUr un

_ cqulsltlon des qualifications et' _ re ~ ro~ramme de recherche

~~~;i~~~r:o~;~ar~ba~~es..1 'Afrique franco~h:~:~ :;~~~~e~~n: le secteur nOn struc..
t-" - ' nO"urant (sans passa d' . un porte il porte du
es se deroulant en des emplacements p-e e questlonnaire) les seules activi-

tant,des caractéristiques telles qu'ilP:r;anen~s ou semi-permanents, et Drésen­
partle du secteur moderne". Cette déll'arc s exc u que l'entreprise puisse' faire

~~u;é~~r:éil/;;i~~l::~ec!éfini t~ons l plU~:l :~/':~r~;i ~è~:s ~O~~~:dict ~on sip.nalée
Sethuraman, ou bien enc~r~nl;rtletn~uree'd~arexemnle l'un de ceux cit~:Vpl:~t donc
ment il 1" 1 . une Comntah' 1" .

Inc USlon dans les statistiques cla " 1 lte qUl co~respond p-énérale-
sSlques. Plus vralsemblablement,

elle risque de s'en remettre simplement a l'id!!e que l'enquêteur se fait ~u sec­
teur moderne, ce qui est !!vide~ent insatisfaisant et tout l fait subjectif,
quelles que soient les précautions prises dans les instructions aux enquêteurs,
sauf il leur fournir la liste des entreprises appartenant au secteur l'Ioderne, ce
qui reviendrait alors l recourir au critlre de l'enre«istre~ent.

- les recensements d'établisse~ents de Tunisie (1975 et 1981) et de ~iamev

(1981) ont, quant il eux, procéd!! il des dénomb~ exhaustifs par porte~
te, de tous les établisse~ents, quelles que soient leur taille, leur activité
et leurs caractéristiques et même ,dans le cas de ~ia~ey, quel que soit le mocle
d'exercice de l'activité (les activités non sédentaires de rues y ont été recen­
sées). Une telle démarche présente l'avanta~e de la lo«ique : ouisque dans tous
les cas il convient de contrôler l'appartenance des étahlisse~ents ~ l'un ou
l'autre secteur en n~sant une ou plusieurs questions, Rutant enregistrer sur le
questionnaire les réponses l ces questions et reporter a postériori la nhase de
discrimination du secteur non structuré, à partir d'un ou plusieurs crit~res.

Bien qu'ayant relevé un certain nomhre d'informations sur l'activité,
le nombre et la qualité des emplois,le statut juridique, l'annêe de création,
le type de c~nstruction ou la superficie du local, l'existence d'une cOll'ptabili­
té et d'une assurance, les recensements de ce tyoe sten sont remis. la plupart
du temps, l un seul critère afin de discriminer le secteur non structuré : le
non enrepistrement dans le fichier statistique et fiscal (~inmey), la taille de
l'établissement, soit moins de 10 emplois, chef d'entreprise inclcs (Tunisie).

L'adoption du critère de non enre~istrement présente un double inconvé­
nient: d'une part sont ainsi rendues diff.iciles les cOl'lparaisons d'un pays à
l'autre, puisque l'i~portance du secteur non structuré déDendra alors du niveau
de dévelonpement des statistiques ou du deRré d'apnlication des r~rlel'lents ad­
Ministratifs, c'est-à-dire de l'efficacité de l'Administration, D'autre part,
sont ép-ale",ent rendues difficiles les co~paraisons dans le te~ps !>uisn',e. en
principe, le taux d'enrep-istrement d~ns les fichiers administratifs ou dans les
statistiques p~riodiques à tendance à s'améliorer, et donc les proprès de la
couverture statistique et administrative ne peuvent que se traduire par un ré­
trécissel'lent, ou du moins une croissance du secteur non structuré.

L'adoption du critère de taille (moins de 10 emplois, ~ais le critère
peut être moduJable en fonction de l'activité: 6 emplois dans le commerce par
exemple) comme définition du secteur non structuré permet de pallier en oartie
les deux inconvénients que présente le critère de non enre~istrement. En partie
seulement, car le délicat prohlème de la constance du cha~p reste posé : étant
donné que les petits établissements sont appelés ~ prORresser et l devenir
grands, leur croissance interne naturelle n'a-t-elle pas tendance à.se traduire
par un rétrécissement du volume Rlobal des emploi~ dans le secteur non structurÉ
défini selon un critère de taille. La solution aDportée A ce proh1èMe par le
Recensement des Etablissements de 1981 en Tunisie, sera examinée plus loin (cf.
infra § 22).

Les recensements d'établissements ne permettent cependant d'arpréhender
que le seul secteur non structurl! localisé; c'est-A-dire les activités s'exer­
çant dans des locaux prévus l cet effet, bien que certains, comme celui de ~iamey

aient essayé de saisir en outre les activités dites non ~édentairest ctest-a-dire
les petits comMerces et services ambulants Dratiqués dans les rues. Ayant rare­
ment fait l'objet d'investi~ations directes, le secteur non structuré non locali­
sé ne peut ruère être estimé que par solde, a travers une analyse cOMparative des
sources de donn~es sur l'ennloi.



Si l'on devait trouver ainsi un ~ d
de la branche "textile" il sera' t 1 .._ran nOl"bre de salaril!s dans le solde
de l' l' d ,. l C alr que cela nr"vient d'emp 01 ans le secteur moderne ou d~ns le ' une sous-estil"stion

secteur non structuré localisé.

1.2.2. ~:!~!!~!!-$2~!!~~!Y!_~!!_!2~!$~!_~!_~2nniessur l'emnloi consiste 1
mettre en rapport les sources exhau t' ------------~-.---

ments de population et les enquête l' s lVle~ que Constl.tuent les recense-
. s sur emp 01 aupri!s des mina 1sources partlelles que constituent les en • " r.~s, avec es

(J. CHARMES, 1982 et 1983b). I.'idial est :~etes ou st~tlStlqueS d entrenrises
pour une même année de rl!f(;rence C' t ••pouvoir dlSposer de ces sources
recensements d'l!tablissements nUl:sq es p.ene~alement le cas lorsqu'il existe des

,. ue ceUX-Cl ont eu l' 'mméd'les recensements de pODulation ce q' f '1' leu l latement après
dispose alers de tous ies docu~ents Ul ~n aChl,lte larFe~ent l'ex~cution : on
cessaires, car o~rap lques et de Drl!-dinombrement né-

. • Sans d?ut~ ~'an~lyse co~arative se heurte-t-elle à la
Clatlon, de Slr.nlflcatlon et de contenu des con diffl!rence d'apnr,;-
~es, les enquêtes d' entrenrises et les s' cep~s.dans ~es enquêtes de ména-
la branche d'activiti est mieux saisie d~~~ce~ admlnl~trfttlves : par eXe~ple,
profession est mieux connu 1 partir des mén 1 entreprlse, ~t le statut dans la
des probli!mes ainsi posés au 1 2 i f' ~ .ap.e~. ~ous eX~~lnerons quelques un.
-té ,. n ra. alS Sl la technlque d Ide cn tlquée pour son caractère ~ros ' , u so e a souvent
para te dans lequel les erreurs au . Sler, constltuant un a~~lo~l!r8t très dis­
moins peut-on faire re~arquer que ~'eux se comnensent et au pire se cu~ulent, du
l'affinement : l 'e~"loi dans les _tebsl~ecense~ents d'étahlisserr.ents en ont peT!"is

• e a lSse~ents de petit t '11 •connu, le solde en est réduit d'a t t Leal e "tant alors
funisie pour les années 1975 et 1~8~n(j ~~ analyses comparatives effectuées en
en l'espi!ce, la cohérence des infor t" ARME~ - ,1983b) ont d'ailleurs montré

ma 10ns pT~ve~ant de~ diverses sources.

D'autre part, s'il s'ap.it bien de décom '
active occupée non ap.ricole ~n plusi l!li POser ~ ensemble de la noculation
savoir : eurs ments bien connus par ailleurs, 1

- la fonction publique (1 partir de sources adl"inistratives directes).
- le secteur rub lic et para bl' . d
(1' -pu lC, ln ustriel, commercial et de services

partlr de aources administratives ou statistiques directes)
le secteur pr i vé moderne (1 part i r des sou " '

ou des recense~ents d'l!tabli . rces statlstlqueS classiques
plus), ssements : firmes employant 10 personnes et

- le secteur non structuré localisé (l!tabl'
nes d 1 lSsements de moins de 10 Derson-ans es recensements d'l!tablissements).

- l~ sold,e qU"i constitue le secteur non
det • structurl! nOn localisl! (les "nonermln"s en ayant l!ti exclus).

il est clair que le solde p.l!néral n'est
culiers calculés nar branche d'activité. que l'ap.ré~ation de soldes ~arti-

Le contenu des soldes de
oris, d'une part parce que les
ques (cf. infra) permettent de
le comportel"ent des ar.ents qui
ce qu'il est possible d'opl!rer
1 partir d'autres informations
exemple.

branc?e peut ainsi être mieux apnréhendé et COl"­
C?nnalSSances anthropolopiques et socio-économi­
mleux.en arprécier la réalit~. les structures et
cOnstltuent Ces divers ~étiers. ri1autre part 'ar­
~el~o~breux recoupements des données de branches
e es que les statuts dans la profession, nnr

Car le solde de cette branche est essentiellement constitué par le travail 1
domicile, c'est-I-dire par les activitis marr.inales relevies dans les enquêtes
dl!mo~raphiques : ainsi les 85 000 actifs marr.inaux dênombrl!s d.ns le textile tu­
nisien en 1980, correspondent-ils aux 91 400 emplois dans le secteur non struc­
turl! non localisl! de la branche "Textile-Habille..ent-Cuir" obtenus par solde.

Venant apr~s le travail 1 domicile du text~le, la seconde ~rande composan­
te du secteur non structurl! nOn localisé est constituie par les tâcherons du ba
timent (dont le solde a itl! prialablement diminul! des travailleurs occasionnels
et saisonniers sans qualification et comptl!s 1 part). Viennent ensuite les "ser­
vices personnels" (bonnes, femmes de l''..ér:a"e. et petits services ambulants). le
commerce (marchands ambulants). Dans toutes les autres hranches, les travailleurs
non dl!clarés par leurs employeurs et les ouvriers 1 la tiche composent le sec­
teur non structurl! nOn localisl! : toutes branches confondues, ils reDrésentent
la troisième ~rande composante de Ce secteur.

Reprêsentant un volume d'emplois plus important que le secteur localisi,
travail 1 domicile, tâcherons, marchands ambulants et travailleurs non déclaris
n'ont p'ui!re inspiré les statisticiens qui, acceptant l'idée qu'il s'aoissait dp.
formes de sous-emploi, ont prl!fl!ri se consacrer aux enquêtes sur les netites en­
treprises.

1.2,3. ~~!_~~g~~~~!_l!a!_!2~~!S!_!~!_!!__!~~t~~!_~2~_!~!~$~~!~' Sur la base des
recensements dTétablissements dont cTétait en principe l'un des objectifs

principaux, des éChantillons d'entreprises du secteur non structuré localisi ont
été tirés, stratifiés selon l'activité (enquêtes du BIT sur le secteur non struc­
turi "moderne" des villes africaines, oui ont exclus le corrcnerce et
les services autres que les riparations), ou bien selon l'activiti et le l"ode
d'exercice (Enquête de Niamey, incluant les activités non sl!dentaires). ou bien
encore selon l'activitl!, la taille et la localisation (Tunisie).

Les questionnaires l!taient en ~énl!ral assez lourds. Dans le domaine de
l'emploi, des questions dl!tailll!es l!taient posées 1 l'ensemble de la main­
d'oeuvre de l'entreprise (patron, aides familiaux et apprentis inclus), portant
sur l'âFe, l'ori~ine pl!o~raphique, l'origine sociale (profession du pi!re) , la
formation reçue. le statut, la qualification, le nombre d'annl!es dans la orofes­
sion et dans l'entreprise, le nombre d'emoloyeurs, le salaire et les primes per­
çus. Des questions l!taient en outre posl!es sur la durl!e du travail, quotidienne,
hebdomadaire et annuelle.

Mais l'objectif principal de ces enquêtes visait 1 appréhender la produc­
tion, la valeur ajoutl!e et le revenu de l'entrepreneur. Bien que ces questions
nous fassent sortir quelque peu du dOMaine traitl! nar cette cOMmuniçation, il
est utile de donner quelques indications 1 ce sujet étant donné que les risultats
concernant les revenus tirl!s de ces activitl!s peuvent amener 1 poser sous un
an~le diffl!rent le question du sous-emoloi. ~i les enquêtes du BIT ont systl!ma­
tiquement pris la semaine comme pl!riode de réfl!rence. l'Enquête Nationale sur les
Activitl!s Economiques 1981 rl!alis€e par l'Institut ~ational de la ~tatistique de
Tunisie (INS-1984) qui portait sur pri!s de 6.000 entrenrises (soit un taux de
sonda~e de 1/14), s'est efforcl!e d'adapter les questions nosées en fonction de
la durée du processus de production (ou de rotation des stocks) et ~u rythMé de
l'activitl!, variables selon les branches d'activité, Trois types de questionnai­
res ont été uti lisis (prClduction, co....erce et services '. chacun permettant trois
évaluations de la production ou des recettes. Dans les branches manufacturières
par exemple, pour les trois produits les plus couraMl"ent fabriqués. on demandait
la quantité de travail (nombre de jours ou d'heures par travailleur selon la

1
1
1
1
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A l'entrepreneur aussi bien en tant
~énapes : en ce sens, elles peuve~t
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CE DU SECrEU~ ~'lN ST~UCTU~E.

. é drobserv~tion etd concepts et la ~éfirition des unlt s de l'e~rloi d~ns leLe contenu es influence sur l'estiMRti?n du vo~ume
d'analyse exercent u~e inercns succeSS1Ve"ent .
secteur non structure. ~ous eXRm 't de ses co~posantes, dRns les

- la définition de la population Rctlve ~tes aun~ès des ~énapes.
d n lation et les enque .

recensements e po,U "tes d'activités
' ,- ~'observation dans les enque

- les définitions de 1 unIte, - 1 rl'hUl"e de la constance duet de l'unité d'Rnalyse qUl posent e"
h de l'enquête. , . é .

c aMO , d la" luri-Act) "lt qu 1 se
la difficulté d'appréhension du "~~~::;:eda~s l'Rnalyse cCl"n~rative.traduit par des risques de ~ouble

. la question du sous-emploi.

•. " d la Dooulation active et ~e ses COMPosantes.
2.1. La de.f.!.!1_~n e ., L' ffet de la définition de 1. nonu­
2.1.1. ~!!~!~i~~-~~_!~-~~~~!!~~~~f~~~Îi;'dU:e~teur non structuré concer~e~es-
lation active sur le volume des e ec. secteur non structuré non loca~~s~,
sentielleMent ce que nous avons appele lei~ns actives MRrp,inales. ~als 1 ape de
d fait d~ l'inclusion ou non des papulat 1 effectifs du secteur nan structu.ul - de l'activité influe é~aleMent sur esre eve .
ré localisé.

~én~~es s'effc'rcent, A .t et enquêtes ~u"rè. des . t
Certains recenseMen s réintroduire dRns la populatlon ac 1-de nuestions complé~entaires, ~e d- la e-es inactives. Il s'apit es-l'aide -, , t ément se sont ec r prico-

ve des personnes qUl, spon 3n "'avèrent participer a des trav,ux a
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de­
de 1954 concernant les tr~v'lll~urs ~~ effec~ivc~ent trRvaillé plus de J
clarés spont.,nément inactl:s ~:1S ~i~~el1ce. 'ln re~arquer., ici que le nOl"breheures au cours de la semaIne e re

1.2.4. ~~!_~~~~!!e~i~!_~~-~!i!!!_~_~!!!~!!!~_!~!~!2~2!Qgig~!_2~-!~~i~:~E~~2~i-
g~! ne sont citées ici que dans le but de rappeler au statisticien Gui

aborde des domaines nouveaux, que l'adaptation de ses concepts et de ses métho­
des de collecte nécessite une bonne connaissance préalable de la réalité qu'ilva tenter de mesurer.

Hais de tels chiffres ne concernent ~ue la fran~e supérieure du secteur
non structuré. nes enquêtes isolées Ou ponctuelles se~blent cependant indiquer
que les revenus tirés des activités du secteur nOn localisé sOnt épalement ~lus
élevées qu'on ne le pense généralement: i Niamey par exemple, les activités
non sédentaires procuraient un revenu 4 fois supérieur au S~IG.

qualification) nécessaire pour chaque opération du proc~sus de production, la
quantité des principales matiares premiares entrant dans leur fabrication, et
le nombre d'unités fahriquées sur une période de référence choisie par le répon­
dant. Les variations saisonniares étaient ensuite saisies a partir de la pério­
de de référence choisie. On disposait ainsi d'une déclaration directe (en 2éné­
raI la plus faible) et de deux estimations calculées a partir de la capacité de
travail de l'entreprise connue i partir des questions sur la main d'oeuvre (en
v.énéral la plus forte), et i partir des quantités de matiares premi~res achetées
au cours de l'année: la plus forte des deux estimations se rapprochant le plus
~tait choisie. Bien entendu, un certain nombre de recoupements étaient possibles
qui permettaient de contrôler la cohérence de l'estimation.

Les résultats de cette enquête ont Montré que le revenu moyen de l'entre­
preneur du secteur non structuré était 5 fois plus élevé que le s~rG dans les
branches manufacturiares, et 4 fois plus dans les branches commerciales. Dans le
secteur secondaire, ce revenu était de 3 fois supérieur au salaire ~oyen du sec­
teur moderne et lui restait 2 fois SUPérieur si l'on déduisait les salaires fic­
tifs des aides familiaux et du chef d'entreprise.

D~s lors la question se pose de savoir COmMent lancer des investi~ations
systématiques sur ce secteur. Comme il ne semble pas envisageable de tirer des
échantillons de mfna~es pour des enquêtes spécifiques sur ce sujet, l'une des
voies vers lesquelles on pourrait s'orienter se~blerait être celle des enquêtes
qui ont essayé d'approcher les revenus des ménapes,c'est-l-dire les enquêtes
Bud~et- Consommation. De ce point de vue, l'enquête budpet-conso~ation réalisée
au Rwanda en 1984-/985 (D.SLAIZEAU et J. CHAR~E~-1985) a innové par l'introduc­
tion d'un module du questionnaire spécialement consacré a l'appréhension des
~ains retirés des activités non salariées, et s'inspirant des enquêtes origina­
les d'entreprises sur le secteur non structuré.

Les mono~raphies, qui ont été a la base de tout le syst~me d'investipation
mis en place en Tunisie, consistent en la réalisation d'interviews de chefs
d'entreprise des divers corps de métiers du secteur non structuré. Ces inter­

views, tr~s approfondies et en nombre restreint, nortent sur la biopraphie du
patron, la formation qu'il a reçue, la façon dont il s'est installé a ~on compte,
la mani~re dont il s'or~anise et R~re son affaire, les relations de travail qu'il
instaure dans son entreprise, la façon dont il compte et calcule, ainsi que sur
les divers probl~mes qu'il rencontre dans l'exercice de sa profession (main­
d'oeuvre, mati~res premi~res, rapports avec les fournisseurs, la client~le et
l'administration), et les rapports qu'il entretient avec les autres membres de
la profession (associations, concurrence).
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d'heures requis de ces marginaux est sup~rieur 1 celui qui est requis des
actifs de premier ordre pour lesquels il suffit en p.~n~ral qu'ils aient travail­
l~ une seule journ~e, c'est-A-dire en fait une heure, au eours de la semaine de
r~f~rence. Il n'est donc pas possible d'assimiler la population active ~arp.i­
nale au sous-emploi, d'autant plus Que ces femmes parta~ent leur emploi du
temps entre un~ activit~ dite mar~inale et une "inactivit~" de fell'llle au foyer
Elles ne constituent donc pas obli~atoirement une main-d'oeuvre disponible
sauf si elles se d~clarent prêtes A acceoter Un emploi salari~. '

s'il est vrai que la majorité de ces actifs marp.inaux travaillent dans
l'agriculture, un bon nombre d'entre eux exercent leur occupation dans les
branches artisanales traditionnelles, notamment dans le textile et la confec­
tion, on leur poids peut être consid~rable et représenter l'essentiel du secteur
non structuré non locali~~. En !980, en Tunisie, ces actifs mar~inaux comptaient
P?ur 13,9% de la pop~lat~on active occupée totale ; 52~ exerçaient leurs acti­
Vlt~S en dehors de 1 a~rlculture et représentaient 49,6~ de la main-d'oeuvre
totale de la branche Textile-Habillement-Cuir.

Il est évident, dans ces conditions, que l'i~portance du secteur non
structur~, en particulier du secteur non localis~, et plus sp~cialement dans
cert?in~s branches, dépend de l'inclusion ou non des actifs marginaux dans les
statistiques de populati?n act~ve. Pr ~e concept n'est pas appliqué dans tous
les pays, et les comparaisons internationales, nota~ent dans le domaine du
secteur non structuré, ne peuvent que s'en ressen,tir.

Sans peser aussi lourdement que l'activit~ ~ar~inale sur le volume d'em­
plois dans le secteur nOn structuré, l'â~e d'activité reste un facteur impor­
tant dans l'estimation de ses effectifs puisque, après l'ar.riculture, le sec­
teur non structur~ est le premier e~ployeur d'enfants, et plus particulièrement
le secteur localis~. En la matière, les pratiques nationales sont loin d'être
harmonisées: si l'on peut généralement entreprendre des comparaisons entre
pays sur la population active de 15 ans et plus, il est olus difficile de
descendre en dessous de cette limite. Certains pays ne publient aucune statis­
t~que en dessous de cet âge; d'autres en ont publi~es, mais n'en publient plus;
d autres encore effectuent des relevés A partir de \0 ans, 6 ans, et même 4 ans.

Les estimations du secteur non structuré doivent donc s'efforcer de des­
cendre en dessous de l'âp.e légal, mais les comparaisons internationales ne doi­
vent pas oublier de prendre en compte ce facteur perturbateur.

2;1.2; ~~f!~!~!2~_~~!_S2~~2!!~!~~_~~_!!_22~~!!~!2~_!f~iY~,Les no~enclatures
d actlv~t~s.et de prOf~SSl?nS u~lllsées jouent un rôle non négli,.eable dans
la po~slblllté de réalisation d analyses co~paratives entre les enquêtes auprès
des menag~s et les enquêtes.d:entreprises : certaines enquêtes, en particulier
celles qUi couvrent l~s actlvltés non s~dentaires, se sont efforcées d'~labo­
rer des nomenc~atures adaptées A la situation. D'autres enquêtes de ~énap.es ont
pos~ des qUestlon~ concernant les modalités d'exercice de l'activité (ind~pen­
da~t avec l?cal, lnd~pendant A domicile, indénendant ambulant .•• ) (I~S 1982)
malS c~la n a d'importance que pour les cas Où l'on chrrche A évaluer les
~ff~ctlfs du secteur.n?n structuré A partir des seules sources de ménages. Nous
inSisterons surtout iCi sur les concepts relatifs au statut dans la nrofession.

Sur ce point, les enquêtes distin2uent en général entre : patrons-emplo­
yeurs, ind~pendants, salari~s, apprentis et aides familiaux. Or de nombreuses
confusions peuvent intervenir dans l'application de ces concepts 1 la population
active, dans des situations extrême~ent différentes de celles pour lesquelles
ils ont ét~ forg~s. Et les r~percussions sur les effectifs employés dans le
secteur non structuré seront d'autant plus importantes que la définition du
secteur qui aura ét~ retenue, en li~itera l'application aux seuls ind~pendants,

apprentis et aides familiaux, ou encore aux sèuls employeurs de ~oins de 5
salariés ou de 10 per'onr.~s par exe~ple, ou encore aux seuls patrons dont les
effectifs employ~s sont compos~s A raison de moins de 50X par des salari~s.

Ces confusions dans l'application des concepts peuvent intervenir du fait de
l'absence de rigueur de la part de l'enquêteur et donc du statisticien, mais
aussi en raison de la diff~rence de point de vue qui existe selon que c'est
l'int~ress~ lui-même qui d~crit sa situation sur son lieu d'habitation (enquê­
te ménages) ou sur son lieu de travail (enquêtes d'entreprises en l'absence du
patron ou de l'employeur), ou selon que c'est le patron qui décrit la situa­
tion de son employ~ sur le lieu du travail (cas g~néral des enquêtes d'entre­
prises). Nous allons donner quelques exemples typiques de ces confusions ou
différences d'interprétation.

Les aides familiaux peuvent être assimil~s par les ménaFes A la caté20rie
professionnelle deTrfemme de ména~e" ou de "bonne". Dans les entreprises, le
patron employant des enfants en dessous de l'âge léval peut avoir ter~ance A
les pr~senter comme des aides familiaux, ce qui lui apparaît comme une ju~ti­

fication.

L'apprentissap.e est un concept faisant intervenir l'âge, l'absence d'exp~­

rience professionnelle et l'acquisition d'une formation sur les lieux ~ênes

de travail. Cette dernière raison fait que les entreprises sont autoris~es A
employer cette main-d'oeuvre en dessous de l'âge minimum lé~al (16 A \8 ans
en Fénéral) et A la rémun~rer en dessous du salaire ~ini~um, ou A ne pas la
rémunérer du tout. Comme dans de no~breuses lan2ues, et ~tant donné le contexte
socio-économique de l'entreprise du secteur non structur~, le ter~e se traduit
par "enfant", les relations paternalistes qu'entretient le patron A l'égard de
ses employés peuvent l'amener A qualifier d'enfants, des jeunes travailleurs
ayant plusieurs années d'expérience professionnelle et percevant un salaire
et qui devraient donc être consid~r~s COmme salari~s. Dans des contextes diff~­

rents, les jeunes ~i~rants issus de l'exode rural et sans qualification profes­
sionnelle peuvent être emoloyés co~e apprentis en arrivant A la ville, alors
qu'ils ont un âge très supérieur au minimum l~gal et devraient donc être employés
en tant que salariés. Ainsi celui qui se déclare salari~ dans les enquêtes de
ménages peut fort bien être considéré par son patron comme un apprenti dans les
enquêtes d'entreprises.

Dans ces enquêtes, on assiste donc au ~ieux A un rlissement des apprentis
vers les aides familiaux, et des salariés vers les apprentis, afin de justifier
l'absence ou la faiblesse des r~munérations vers~es. Au pire, ces catépories
d'emplois ne sont pas d~clarées et risquent donc d'être plus ou moins fortement
sous-es t imées.

C'est cependant le concept de salariat qui pose lrs problèmes les plus
délicats dans Son application au seCëeur-non structuré. L'une des caractéristi­
ques ~énéralement admise du secteur non structuré est qu'il n'~mploie que rare­
ment des salariés au sens class ique du terme, c' est-A-di re des personnes touchant
une rém~nération plus ou moins fixe par n~riode de temps ou par unité de produit
fabnque.



Sans prftendre faire le tour de l'extrême diversitf des situations ren-
contrfes, on' peut citer quelques cas frfque~ent relevfs dont il sera utile
d'instruire au prfalable l'enquêteur, dont il conviendra dé lui donner la tra­
duction exacte dans la lanp.ue de l'interview et pour lequel il faudra lui prf­
ciser ri10ureusement la catf~orie de la nomenclature qui y correspond. C'est ici
que les enquêtes anthropologiques peuvent jouer un rôle primordial dans la df­
marche statistique, en apportant les or~cisions nfcessaires l la dffinition du
contenu des concepts et l leur adaptation l des rfalitfs socio-fconomiques di­
verses.

Les divers types de ticheronna~e ou de travail l façon sont les formes
particulilres que prend la s~itance l petite 'chelle dans le secteur non
structurf. Avec les diverses formes de ce que l'on peut appeler le travail au
oourcentage - formes voisines du mftaya~e ap.ricole - elles constituent autant
de positions spfcifiques entre le pur salari~t et le pur statut d'indfpendant.

Le travail ~ façon ou l la tâche est le moyen par lequel le petit entre­
preneurAd~ secteur no~ structurf (~ais a~ssi, re~arquons le, la 1rande entrepri­
se de batlment), SOUMiS p.fnfrale~ent l d importantes variations saisonnilres
adapte de façon simple le volume de ses effectifs de main d'oeuvre aux stric~s
besoins de son atelier : ainsi est assurfe lu oarfaite et instantanfe divisibi­
lité de la force de travail n~cessaire. Plutôt- que de recruter un travailleur
permanent dont il n'aurait plus l'utilitf durant une autre période de l'année
~e ~atron.au~a.tend~nce 1 embaucher un travailleur 1 façon selon un contrat (~on
ecrit) qUi limite 1 embauche l la durée nécessaire à la rfalisation de la tâche.
Ols que cette tâche est accomplie, le travailleur perçoit la so~e convenue au
dfpart et redevient "libre". Une conséquence i,"",édiate de cette forme de travail
est que le tâcheron a intfrêt à rfaliser le contrat dans les olus brefs dflais
et, ainsi que cela s'observe notawment dans le secteur du bâtiment mais aussi
dans la.con~ection et le cuir, il est probable qu'une force de trav;il familiale
e~ p~rticulllrement e~fantine, sera ainsi mobilisfe sans apparaître dans les sta­
tistiques (sauf peut etre celles des mfna,es).

La variftf des formes de tâcheronnare est extrlme, allant du tâcheron
travailla~t d~ns son propre at~lier, avec ses oropres matilres premilres et sa
propre main d oeuvre (sous-traitance pure et, donc statut d'indfpendant) jus­
qu'au tâcheron travaillant dans l'atelier même du commanditaire avec les matil­
res oremilres ~t la main-d'?euvre qu~ celui-ci lui procure (il ~'ap.it alors d'une
forme de salariat pure et Simple, ~alS qui ne sera pas dfclarfe comme telle par
l'employeur, même si le tâcheron se trouve dans l'atelier au moment de l'enquête)
en passant par des formes mixtes telles celles que l'on observe chez les fabri­
cants de chaussures dans 1.. Mavhreb: le travail s'effectue dans l'atelier du
co~anditaire qui fournit la matilre premilre, l'outilla~e appartient 1 l'ouvrier
qUi embauche sa oropre main d'oeuvre.

On. se rapproch~ alors des formes de travail au pourcentape trls rfpandues
~ans.certalnes profeSSions comme les coiffeurs, tailleurs, boulan,ers, et qui font
lnfvltablem~nt penser 1 ce que l'on appelle le métayape dans l'a~riculture. Coif­
fe~rs et tal~leurs par exemple, peuvent embaucher des salarifs auxouels ils at­
trlbuent u~.lnstrument de travail déterminé (un fauteuil, ou une ~~chine l cou­
dre) et qu Ils rfmunlrent par une proportion fixfe conventionnellement (mais
~fnérale~nt non fcrite) des recettes issues du travail réalisé sur le fauteuil
ou la machine. La prooortion est souvent fpale à 50~, mais elle peut être diffé­
rente. Selon les rapports qui existent entre les deux personnes on o~rlera
d'associé, de salarié ou d'indépendant. .,-

Chez les boulan~ers, on trouve des propriftaires ~es murs et du four •
qui font payer la location en pourcentape des ~ecettesrfallsfes. na~s le~ enque­
tes d'entreprises, ce sont les "locataires" qUi répondent. alors l 1 enqueteur,et
l'on a constatf qu'ils de dfclaraient souvent comme salarlfs, le patron ftant
alors absentfiste. Mais si cette forme de contrat a surtout ftf observfe dans
la boulan~erie où le capital-machine,fait ~artie des murs, ?n a.observf son df­
veloopement dans d'autres branches d activ\tf ou des prop~lftalres de lo~au~
vides essaient d'équiper ces locaux en matfriel pour constituer èes aSSOCiations
capital-travail où apparaissent de nouvelles formes de salariat l l'fRard des­
quelles la lfRislation du travail est impuissante.

Tous ces exemples visent l montrer que le concent de salariat recouvre
des situations extrlmement diverses qui n'ont pas toujours de rap~ort avec ce
que l'on entend Rfnfralement par ce terme; et paralillement, ce weme concent,
ou plutôt l'utilisation qu'on en fait, fchoue l recouvrir de~ formes larvées ?~
transformfes de salariat. Il est donc hasardeux de prendre 1 absence de salarie
comme critlre de dffinition du secteur non structurf: de la même façon, pour ~es
dffinitions utilisant un critlre de taille, il est sans doute prfffrable de fi­
xer la limite en nombre d'emplois plutôt qu'en nombre de salarifs. Et en to~t
état de cause il est clair qu'on ne saurait limiter la méthode d'annrfhenslon
du secteur no~ structuré aux seules statistiques d'entreprises ou d'établisse­
ments puisqu'un certain nombre des emplois qui s'y exercent n'apparaîtront que
dans le secteur non structurf non localisf.

Ces enquêtes n'en constituent pas moins un flfme~t essentiel d~ ~yst~­
me d'observation statistique de ce secteur. Leur réalisation et leur utilisatlon
impliquent ceoendant une dffinition claire des unitfs d'observation et d'analy-

se utilisées.

2.2. Définitions des unités d'observation et d'analyse dans les enquêtes d'acti­
vitfs-:'Probllme de la constance du chamo de lienqu~te.

Les premiers recensements d'ftablissements ont constitu€ des expfriences
tâtonnantes qui n'ont pas toujours ftf réalisfes avec toute la ~i,ueur nf~essai­
re. Mais c'est sans doute le propre de toute dfmarche exploratoire. Certalns
recensements n'ont nortf que sur le seul secteur non structuré, introduisant
ainsi un certain aléa dans le choix nar l'enquêteur des unitfs l observer sur le
terrain. ~ais même lorsque les recensements ont ftf faits sur des bases plus
systfmatiques, le statisticien a eu tendance l né?liRer la dif~érence qui oou~
vait exister entre l'ft~blissement et l'entreprise. Cette nf,llr.ence provenalt
du fait que l'on pensait oouvoir assimiler les deux dans le secteur non struc­
turf: autrement dit, on faisait l'hynothlse que tout établissement du secte~r.
non structurf ftait autonome et qu'il ne oouvait y Avoir qu'un nombre trls llml­
té d'entreprises l succursales mu~tipl~s dans c~ secteur. ~s~imi~ant ainsi fta­
blissement et entreprise comme unité d observation, on dfflnlssalt le secteur.
non structurf par un critlre de taille (10 emplois Dar exemole) que l'on a"Oll­
quait l l'entreprise, puisque c'était cette unitf nui devait vfritablement et
lop.iquement être l'unitf d'analyse.

De telles pratiques ont eu pour conséquence de donner naissance l des
conclusions erronées telle que la faible oroportion relative du nombre d'entre­
prises de taille intermédiaire et des emnlois qu'elles reDrés~n~~nt. ~nternré­
tant en dynamique les résultats statiaues des recensements d etabll~sements,
on en déduisait qu'il n'y avait pas de oassa,e du secteur non structure vers le
secteur moderne, et donc oeu d'opportunitfs d'accumulation dans le secteur non
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structurf. En rfalitf, le Recense~ent des Etablissements rfalisf en 1981 en
Tunisie - dont l'un des objectifs avait ftf la mise en place d'un fichier na­
tional des entreprises et des ftablissements, et qui en consfquence s'ftait don­
né les moyens de reconstituer les entreprises 1 partir de leurs établisse~ents

en or~Anisant la collecte l cette intention - a montré que ces entreprises de
tai~le intermfdiaire (I~ 1 50 emplois, et plus particuli~rement 10 1 20 e~plois)

n'ftaient pas si faiblement représentées qu'il y paraissait et qu'un no~bre non
nf~li~eable d'entre elles ftaient constitufes nar de petits établissements de
mnins de 10 emplois.

Pour la théorie du secteur non structuré, le résultat est d'i~portance.

Hais il ne l'est pas moins sur le plan mfthodnlo~ique. En effet, dans la défini­
tion du secteur non structuré par le ~ritêre de taille, si l'on maintient l'ap­
plication de ce crit~re 1 l'unité d'analyse que constitue l'entreprise, alors
le volume des emplois dans le secteur non structuré va être rfduit dans la pro­
portion même de l'emploi dans ces entreprises de taille intermédiaire. Il appa­
raissait donc plus logique d'appliquer le crit~re de taille 1 l'unitf d'obser­
vation qui est l'ftablissement, ce qui devrait résoudre en partie l'une des
critiques majeures présentées 1 l'encontre de la dffinition par le crit~re de
taille, A savoir que l'on ne peut être assurf de la constance du champ d'inves­
ti~ation dans le temps. s'il est vrai en effet que le secteur non structurf est
tr~s dynamique (c'est prfciséme~t la raison pour laquelle il fait l'objet de
tant d'attention 1 l'heure actuelle), et s'il est vrai que la lopique du pro~rès

est la croissance, alors les statistiques ainsi ~onçues ne sont-elles oas vouées
1 montrer que les effectifs du secteur non structuré ne font que dfcroitre, tou­
te croissance interne des unités du secteur non structurf les faisant irré~é­

diablement basculer dans le secteur moderne. Dans ce dernier secteur, les en­
treprises prosp~rent ou meurent, alors que dans le secteur non structurf les
disparitions interviennent aussi bien par le bas que par le haut et la prospf­
ritf est une forme de disparition.

0r l'un des ensei~nements que l'on peut dfduire des enquêtes tunisien­
nes, et notamment du Recensement des Etablissements de 1981 est que la croissan­
ce du secteur non structuré s'effectue en rfalité par multiplication des fta­
blissements de peti te tai lle au sein d 'lire même entreorise (J. CHARMES -1983)
et que la taille de 10 emplois constitue pour l'établissement une certaine bar­
ri~re au dessus de laquelle il lui est difficile de se maintenir A l'écart des
r~~lementations (fiscales, sociales, commerciales) en vi~ueur et de s'abstenir
d'une certaine orr,anisation rationnelle du travail, ce que peut faire l'entre­
prise de taille intermédiaire comportant plusieurs petits ftablissements. Etant
donné que le petit entrepreneur du secteur non structurf qui réussit dans ses
affaires ne va pas se muer suhite~ent en un chef d'entreprise pratiquant comota­
bilité analytique et orp,anisation du travail, il est clair que le processus dé­
crit rend compte de la croissance et du dynamisme de ce secteur et qu'est ainsi
fermfe l'échappatoire vers le haut, et assurée la constance du champ d'inves­
tivation sur le secteur non structuré. Du moins est-ce vrai A court et A moyen
terme. Car dans le lonr. terme, le rernolacement des r,fnérations de petits entre­
preneurs,formfs sur le tas et forp,és par la libre concurrence,par leurs enfants
formfs dans les écoles et universitfs, ne peut que réduire l'importance du sec­
teur non structurf. Les quelques estimations nue nous avons pu faire A ce sujet
montrent qu'en Tunisie, dans les branches manufacturi~res, l'en.ploi dens le sec­
teur non structuré a plus que doublé entre 1956et 198~ mais dans le même temps
sa part s'est rfduite de 76,8% 1 46,4~ de l'emploi total de ces branches.

2.3. La difficultf d'a rfhension du phfnom~ne de la pluri-activitf reste encore
un des probl~mes non résolus de l lnvestl~atlon sur le secteur non struc-

turf.

Lors des enouêtes d'activitfs, on s'aperçoit qu'un certain nombre d'en­
t~eprises appartienn~nt A des patrons absentfistes, temporairement absents ou
présents seulement le soir ou en fin de semaine, et dont on con~ait l'activité
principale (fonctionnaires, salariés,du.secteur moderne~ A par~lr ~e la déc~a­
ration du salarié ou du p,érant assoclé lnterrop.f. On salt aussl qu un certa.n
nombre d'autres entreprises sont ~érées, diripées, exploitfes par des personnes
présentes au moment de l'enquête, mais dont on sait qu'elles exercent en princi­
pe une activité principale de salarif ou de fonctionnaire. La pr~tique.de la
journée continue dans la fonction publique et dans les p,randes entreorlses
privées a puissamment contribué 1 l'apparition et au développement de la double
activité. On peut d'ailleurs penser que c'est par ce biais, c'es~-l-dire p~r les
opportunitfs de revenus qu'il procure, plus que par une hypoth~tloueAfonctlon de
rfserve de main d'oeuvre, que le secteur nnn structuré a exerce un role de pres­
sion A la baisse sur le taux de salaire dans le secteur moderne.

Le probl~me que pose la pluri-activitf pour le statisticien est le ris­
que de double compte, ou de contresens dans l'analyse com~a~ative des donné~s
provenant de diverses sources. Lorsque ,par exemple ,on addltlonne les effectlf~
du secteur moderne avec ceux du secteur non structuré des branches manufactur.è­
re, ne compte-t-on pas deux fois le salarif-entrenreneur ?

Deux cas se présentent :

- Si le patron était absent de l'entreprise du secteur non structuré au
cours de l'enquête, il n'aura été comptf que dans son activité principale: cela
si~nifie qu'il n'exerce pas réelle~ent une activité dans le secteur non struct~­

rf on il a simplement placf ses capitaux, tout en continuant 1 exercer son actl­
vitf officiellement principale. Ou bien cela peut si~nifier que l'enquête a eu
lieu durant la premi~re moitif de la journée continue: il n'y a pas alors de
risque de double compte,mais au contraire risque de sous-estimation des effectifs
du secteur non structurf, ftant donnf que ces patrons y exercent A plein te~ps
aussi bien que dans le secteur moderne : la journée continue ayant pour rfsultat
de doubler la ferce de travail de certains actifs.

_ En revanche, si l'enquête d'entreprise a lieu durant la seconde moitié
de la journée continue, alors il y a bien double co~pte si l'on additionne les
donnfes issues de diverses sources. Le risque existe d'ailleurs au sein
même de l'enquête d'entreprises proprement dite, puisque la ~rande entreprise
déclarera la totalitf de ses effectifs salariés, et ceux parmi eux qui exercent
en double activité dans le secteur non structuré seront appréhendés 1 nouveau
dans la petite entreprise.

Lorsque l'on compare les données des sources démo~raphiques (ména~es)
avec les donnfes d'entreprises afin d'effectuer des analyses comparatives et
faire ressortir par solde le secteur non structuré non localisé, le phénomène de
la pluri-activité ne va-t-il pas entrainer quelques interff~ences dans l'estima­
tion des diverses composantes du secteur non structurf ? Le double compte de
certains effectifs dans les statistiques du secteur moderne (y compris la forc­
tian publique) et le secteur non structurf des oetites entreprises va s'exercer
au dftriment de l'fvaluation du secteur non structuré non localisé, puisque dans
tous les cas, les estimations sont calées sur les effectifs de la source démo­
~raphique. Le résultat est donc une sous-estimation du solde 1ui-m~me soumis A
des tendances p,énfrales 1 la surestimation. Il n'y a cependant pas lieu de se
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satisfaire 'd'une telle proc4dure de compensation.

Etant donn4 que les enquêtes aupr~s des ~4napes ne peuvent que diffi­
cilement appr4hender le ph4nom~ne de la pluri-activit4, et que les enquêtes
d'entreprises n'ont jamais collect4 d'informations syst4matiques sur ce sujet,
on n'a pas, l l'heure actuelle, d'id4e sur son ampleur e~acte.

Les int4ress4s ayant tendance et int4rêt l cacher l'exercice de plu­
sieurs activit4s, c'est principale~ent du côt4 des enquêtes d'entreprises que
l'on doit rechercher la solution. Dans le cas d'absence du patron, on devrait
relever syst4matiquement les raisons de cette absence (raison conjoncturelle,
activit4 propre de l'entreprise, activité dans une autre entreprise lui appar­
tenant, activit4 en tant que salari4 dans une entreprise du secteur moderne, ou
dans la fonction publique •••• ). Dans les pays on se pratique la journ~e continue,
l'enquête devrait avoir lieu durant les horaires officiels (ce qui se fait en
~énéral, 4tant donn4 que les enquêteurs sont eux-mêmes des salariés ou ~ps fonc­
tionnaires). La difficult4 r4side ~ans le fait que, pour certains pays, certai­
nes entrpprises peuvent oratiquer l'horaire continu et d'autres ne pas le prati­
quer : ici encore, la solution consistera A procéder a la collecte durant l'ho­
raire de la journ4e continue.

Hais le phénomène de la pluri-activité nous a amené bien loin de la
question du sous-emploi qui, selon certaines d4finitions, serait une caractéris­
tique du secteur non structuré.

2.4. Secteur non structuré et sous-e~oloi.

Repr4sentant dans la olupart des pays en développement une forte prooor­
tion des actifs no n agricoles (prb de 4m: en Tunisie), impr4J!nant le comporte­
ment de tous les aJ!ents économiques (entrepreneurs, m4nages, administrations) à
travers le phénomène de la pluri-activit4 (chez un même individu, mais aussi au
sein des ména~es, cette 4conomie parallèle,souterraine ou compléwentaire se~ble

parfois devenir primordiale ou principale car elle exolique que, dans des pays
où les salaires urbains n'ont J!uère suivi l'4volution du coût de la vie, il a
bien fallu que les individus et les m4na2es inventent leurs propres systèmes de
création d'emplois et d'opportunit4s de revenus qui permettent d'assurer le main­
tien de leurs niveaux de vie.

Que les salari4s ouissent en orendre à leur aise l l'4~ard des horaires
qu'ils so~t en principe tenus de respecter, que des oetits métiers de la rue
ouissent ra~90rter des 2ains sup4rieurs au salaire moyen de la fonction publique
ou du secteur moderne, ce sont là des observations qui nOus permettent de cOm­
prendre aisément que le sous-e~ploi n'est pas à rechercher syst4~atiquement là
où l'on pense qu'il se trouve (le secteur non structur4), ~ais là où l'on ~'i~a­

ginait pas - du moins jusqu'à une date r4cente - le d4busquer (l'administration
et les entreprises modernes).

Si l'on admet aujourd'hui qu'il y a des effectifs en surnombre dans le
secteur moderne de l'économie, et donc une certaine forme de sous-emploi, ce
sous-emploi peut être compensé par le redoublement de la journée de travail. Glo­
balement, on pourrait estimer qu'il y a un certain 4quilibre qui s'instaure et
l'on serait en droit d'admirer le jeu subtil des mécanismes du marché. Mais ces
quelques réflexions restent n4anmoins à l'état d'hypothèses tant que n'ont pas
été mesur4es l'ampleur et les ramifications de la pluri-activit4.

Pour autant que l'on sache et que l'on ait ~sur4 dans les enquêtes, le
sous-emnloi est loin d'être une caractéristique ~4n4rale du secteur non structuré.

En ce qui concerne le secteur non structur4 non 10calis4, il est utile
d'y distin~uer ses composantes principales

- le travail a domicile dont rend co~pte le concept d'activit4 mar~ina­

le : les enouêtes auprès des ménaRes qui ont relev4 l'emploi du te~9s de ces ~ar­

Rinaux perm~ttent d'appr4cier l'importance de leur s~us-e~ploi. ~appelons qu'il
suffit d'avoir travaillé plus de 15 heures pour qu'une personne s'4tant déclarée
spontan4ment inactive soit vers4e ~a~i le. ~ctif., mais qu'à l'inverse une
journée (ou une heure) suffit pour être consid4r4 co~~e actif de pre~ier ordre.
On ne saurait cependant 4luder le fait, aue lors~ue l~ questien leur e ~té ~r..ée,

une forte proportion de ces actives mar~inales ont déclaré qu'elles accepteraient
un emploi sa lari4, sivne qu'un cer tain sous-emoloi y est ressenti. "alheureuse­
ment, on ne dispose pas en p'4n4ral d'4tudes de revenus sur ces activit~s, et il
est difficile de savoir si le sous-e~loi ressenti est r4el ou subjectif : on
s'aperçoit en effet que les ruraux ou les non salari4s se font souvent une idée
erron4e du niveau r4el des salaires et des avantapes du salariat.

- les activités amhulantes de rues (petit COMmerce, services ••• ) ont
très peu souvent ét4 enquêt4es systé~atique~ent. Lorsqu'elles l'ont 4té cepen­
dant (BIT. PECTA-19B3), les r4sultats ont ~ntré que les revenus qui en 4taient
tirés étaient, en moyenne, larr.ement supérieurs au ~MIG et même au salaire moyen
du secteur moderne alors même que la durée d'exercice de l'activité était infé­
rieure à l'ann4e : d'ailleurs, la ~ajorjté des actifs concern4s n'auraient pas
accept4 un emploi salari4.

- quant au tâcheronnap.e, qui permet de r4pondre aux besoins en ~ain

d'oeuvre exceptionnels ou supérieurs à la normale ressentis par les oetits entre­
preneurs, il peut être purement saisonnier (comme dans le bâtiment) et se carac­
tériser alors par un certain sous-emploi. ~ais cela n'est mêMe pas certain,car
il est souvent pratiqué en alternance avec d'autres activités (notamment ap.rico·
les), et certaines enquêtes ont introduit le concept de travailleur permanent
avec plusieurs employeurs qui perwet de nrendre en compte ces situations non
toujours synonymes de précarit4 : fort proches de la s~us-traitance COMme nous
l'avons vu, elles geuvent en effet faciliter l'installation du travailleur à son
propre compte.

Dans le secteur non structur4 10calis4, les enquêtes peuvent relever
syst4matiquement la dur4e de travail quotidienne, hebdomadaire et annuelle (à
travers les variations saisonni~res notamwent). La situation est 4videmment très
variable selon les branches d'activit4 et les pays, mais l'on constate en péné­
raI que les travailleurs permanents rémun4rés ne le sont que parce qu!ils sont
pleinement employés. ~inon, c'est le statut de tâcheron qui fait son apparition.

quant aux petits entrepreneurs individuels, le niveau moyen de leurs
revenus,tel qu'il ressort des enquêtes adaot4es qui ont 4té r4alis4es en Tunisie
et au NiJ!er, est plusieurs fois supérieur au salaire moyen du secteur moderne,
même si l'on en défalque une r4munération fictive du travail non pay4.

Ainsi, compte tenu des formes soécifiques que prend le secteur non struc­
turé, notamment dans ses relations avec le reste de l'économie, il peut être ha­
sardeux de vouloir mesurer le sous-emploi à partir du temps de travail : les
~ains tirés d'une journée de travail de 2 heures peuvent être supérieurs au sa­
laire d'une journée lépale de 8 heures. Mais il peut être tout aussi hasardeux
de le mesurer par comparaison li la norme salariale qui peut Cort Il ~c'n r.l! ~'.,,,
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Atre une rEfErence sipnificative. C'est pourquoi des nro~ras ne pourront être
faits en ce sens qu'l partir d'une RPprEhension correcte des revenus des mEna­
Res : la problEmatique du secteur non structurE devrait' donc Atre utilement in­
troduite dans les er.quAtes bud,et-consoAmstion.

On voit ainsi que le secteur non structurE est appelE à dEborder larpe­
ment les statistiques de l'emDloi dans les ~np2es et les entreDrises, et à abor­
der' les rivaRes nouveaux des statistiques de production des entreprises, et des
revenus des ml!na2es. S'il en est ainsi, c'est oarce que planificateurs et pou­
voirs publics sont devenus conscie~ts que ce ohénomane reprEsente une fraction
considErable de l'emploi non agricole et contribue Dour une part non nEy.li~ea­

ble 1 la formation du ~roduit National, mais aussi qu'il est un ElEment cIE
d'explication de l'exode rural (et donc de sa maîtrise), et du fonctionnement
de l'Economie dans son ensemble, l'Economie rEelle Etant de plus en plus décon­
nectEe de l'Economie officielle. C'est oourquoi il est important oue les statis­
ticiens relavent le dEfi, fassent sortir les travaux sur le secte~r non struc­
turE des Etudes urbaines dans lesquelles ils sont restés en~oncés jusqu'à pré­
sent, et procédent aux rEvisions de leurs concepts et méthodes d'observation.
Les quelques enquêtes oriv,inales et expErimentales qui ont EtE citEes ici ne
sant en effet que les premiers tâtonnements d'une démarche macro-Economique qui
se cherche encore et dont le sEminaire or2anisé à Rabat en 1984, è l'initiative
de l'Association Internationale des Statisticiens d'Bnquête~ (AI~E-198S) a cons'
titué un premier jalon.
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Le secteur nOn structurE est un concept qui trouve son orlPlne dans
les travaux du Pro,ramme Mondial de l'Emploi du 81T. Il a connu depuis une vopue
qui a suscitE de nombreuses recherches et enquêtes. sans toutefois que les con­
cepts et MEthodes utilisEs aient EtE suffisamment maîtrisEs, ni que l'on soit
toujours assurE du contenu qui leur a EtE donnE.

Les dEfinitions du secteur non structurE sont de 3 types : celles qui
font intervenir plusieurs critAres et qui sont aussi nombreuses qu'il y a d'au­
teurs; celles qui le carsctErisent par le rôle ~u'il joue dans ls reproduction
du secteur moderne; les unes et les autres n'Etant d'aucun secours pour entre­
prendre la mesure du phEnomAne ; enfin celles qui admettent a priori un cri tAre
simple et unique (le non enre~istrement ou la taille par exemple) et permettent
ainsi de fixer une limite claire 1 l'investigation.

Ce sont ces derniAres dEfinitions qu'ont mis en oeuvre les recensements
d'Etablissements. Ceux-ci autorisent 1 procEder 1 des analyses co~aratives des
sources de donnEes sur l'emploi qui affinent le solde reprEsentant le secteur
non structurE non localisE : ~ais le travail 1 domicile, le tâcheronnave et les
métiers ambulants ou non sEdentaires sont pEnErRle~nt oubliEs psr les enquêtes
sur Echantillon qui prEfArent se consacrer su~ entreprises de petite taille.

Les mEthodes de l'anthropolov.ie doivent être utilisEes par le statis­
ticien soucieux de mesurer une rEalitE sussi diverse et aussi différente de
celle pour laquelle ses instruments ont EtE for~Es. Car des dEfinitions et con­
cepts de population active (âge, activitEs mRrr.inales, statut dans ls profession)
dEpend le volume de l'emnloi dans le secteur non structurE; du choix des unit~.
A'observ~,ion et d'analyse (Etablissement, entreprise) dEpend ls constance dans
le temps du champ d'investi~ation; et des MEthodes qui seront mises en oeuvre
pour apprEhender des phEnomAnes tels que la pluriactivitE et le sous-emploi dE­
pendent le revard que nous pourrons porter et les thAses que nous pourrons for­
muler sur une rEalitE qui imprAgne dEsormai. l'ensemble de l'Economie des pays
en dEveloppement, et peut être pas uniquement d'eux seuls.
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